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EXAMEN DU PROJET DE LOI 

SUR I-ES SOCIÉTÉS DE COMMERCE PAR ACTIONS (1). 

Depuis trois mois que tous les organes delà presse s'occupent des 
réformes à introduire dans la législation qui régit les sociétés com-
merciales, plusieurs systèmes ont été, de part et d'autre, proposés et 
combattus : mais, au milieu des discussions contradictoires que cette 
importante matière a soulevées, on s'était du moins entendu sur une-
question, et le système de la prohibition absolue avait été unanime-
ment repoussé. 

Or, c'est précisément ce système que la commission vient d'adop-
ter, et la réforme si pompeusement annoncée, si longuement élaborée, 
se réduit àcet article unique: « Le capital des sociétés en corn-
» maudite ne pourra être divisé par actions. » 

C'était bien la peine, en vérité, de réfléchir si long-temps pour en 
venir là; elles savans jurisconsultes qu'on avait convoqués au sein de 
la commission n'ont pas à se montrer bien fiers de ce laborieux 
enfantement. Pour notre part, avoir de quelle façon procède de nos 
jours la législation, nous avions prévu ce résultat : mais tout en pro-
clamant, des premiers, les déplorables abus de la loi actuelle, le dan-
ger même de ces abus nous semblait encore préférable à un système 
qui devait anéantir presque complètement le principe de l'association. 

Faut-il donc discuter ce projet? Est-il sérieux? ou le gouverne-
ment embarrassé au milieu des systèmes divers qui tiraillaient la 
commission, a-t-il voulu seulement s'acquitter d'une promesse faite 
un peu à l'aventure et livrer un projet tel quel à la discussion des 
chambres, leur laissant, à peu de chose près, la responsabilité de l'i-
nitiative. Certes, à lire le projet de loi et l'exposé des motifs, on 
serait tenté de le croire ; car il est impossible de rien voir de plus 
incomplet et de plus décousu. Nous n'attacherons donc pas à ce pro-
jet plus d'importance que n'y en ont mis ses rédacteurs eux-mê-
mes, et nous ne rentrerons dans la discussion que pour rappeler 
quelques-uns des principes généraux qu'on semble avoir entière-
ment méconnus. 

« Trois systèmes sont en présence, a dit M. le garde-des-Sceaux : 
» 1° Soumettre la commandite par actions à l'autorisation préala-

» ble, comme les sociétés anonymes ; 
» 2° Interdire les commandites par actions ; 

» 3° En autoriser la libre formation, mais à des conditions déter-
» minées parla loi. » 

Ce dernier système était assurément le plus rationnel. On l'avait 
déjà, dans la presse, longuement, savamment discuté. Parmi les 
moyens proposés , il y en avait plusieurs, incomplets, inefficaces peut-
être; d'autres, meilleurs; quelques-uns paraissaient suffisans aux 
plus sages esprits. Du moins méritaient-ils un examen plus sérieux 
que celui auquel s'est livré M. le garde-des-sceaux ; car après les 
avoir brièvement énoncés, il s'est borné à les déclarer impraticables. 

Venaient ensuite la nécessité de l'autorisation et la prohibition ab-
solue. 

La nécessité de l'autorisation ! On la repousse : elle aurait pour 
effet, dit-on, « de ranger les commandites et les sociétés anonymes 
dans la même classe; » d'où l'on infère, avec une singulière facilité 
de logique, qu'il faut en arriver à la prohibition absolue des com-
mandites. Donc, pour couper court aux possibilités de la confusion, 
on supprime. On a dû se donner beaucoup de mal pour trouver ce 
moyen. 

Tout cela n'est qu'une équivoque : et il en résulte bien clairement 
qu'on arrive à décréter, en principe, la nécessité de l'autorisation ; 
car toutes les grandes entreprises ne pouvant se former que par ac-
tions, dès qu'on leur impose la forme anonyme, c'est les soumettre, 
en les débaptisant, à la censure administrative. 

Indépendamment du déplorable résultat que ne peut manquer de 
produire, quant à la liberté du commerce, cette législation censo-
riale, deux objections graves, capitales, repoussent un pareil projet. 
D'abord, en interdisant la division de la commandite par actions, on 
viole le principe essentiel de ce contrat de société; secondement, en 
n'autorisant la division par actions que dans la société anonyme qui 
est la pire de toutes, on compromet l'intérêt des capitalistes plutôt 
qu'on ne le protège. 

Mais avant de démontrer ces deux propositions, essayons de bien 
comprendre le véritable sens du projet : « Le capital des sociétés en 
» commandite ne pourra être divisé par actions. » 

Qu'est-ce que cela veut dire? Qu'est-ce qu'une action? Entend-
on, par-là, le morceau de papier qui représente l'intérêt du com-
manditaire, ou cet intérêt lui-même? Veut-on dire seulement, sans 
prétendre déterminer la proportion de la commandite, ni le nombre 
des commanditaires, que cet intérêt ne pourra être mis en circula-
tion par la cession d'un titre représentatif? Ou veut-on dire encore 
que le commanditaire ne pourra, même par voie de transport régu-
ler, céder sa part d'intérêt soit à un co-associé, soit à un tiers?... 
Nous serions tenté de croire que les rédacteurs du projet n'ont pas 
raème songé à toutes ces questions, car il n'en est pas dit un mot 
«ans l'exposé des motifs, dont le silence, à cet égard, respecte pru-
demment l'inintelligible laconisme de l'article premier. 

Prenons toutefois cet article dans sa signification probable ; à sa-
voir, que les intérêts de la commandite ne pourront plus être repré-
sentés par des titres cessibles, soit par endos, soit par transferts, soit 
par simple tradition; nous disons qu'une pareille disposition est con-
traire au principe essentiel de la commandite. 

kn effet, à ne considérer que les commanditaires, ce mode social 
engendre une association de capitaux et non de personnes : c'est 
la

 définition de tous les auteurs. Que suit-il de ce principe ? Que les 
Personnes, dès qu'elles sont par elles-mêmes étrangères à l'essence 
|î

u
 pacte social, sont mobiles, peuvent changer, se succéder l'une à 

| autre; que le lien social existant seulement entre les capitaux, le 
'ire représentatif du capital commanditaire peut, sans péril, sans 

modification du contrat ni de sa nature, être cédé, transféré, mis en 

^(1) Voir la Gazette de, 
s Tribunaux de\ 28 novembre et 1 er décembre 

circulation. Aussi, est-ce pour cela que l'art. 38 du Code de com-
merce a décidé et dû décider que le capital des sociétés en comman-
dite pouvait se diviser par actions. On ne comprendrait pas, en effet, 

3ue les personnes fussent irrévocablement, et pour toute la durée 
e la société, liées à un pacte qui est contracté non avec elles, mais 

avec leurs capitaux. Indépendamment de cette raison, tirée de la na-
ture même du contrat, il y avait dans la pensée de l'art. 38 un mo-
tif d'intérêt général. On voulait encourager une forme de société 
favorable aux grandes entreprises, la seule qui pût se prêter à de 
larges développemens ; on y appelait les capitaux, par la facilité 
d'une réalisation prompte et facile; on la dotait decette merveilleuse 
mobilité que, plusieurs siècles avant, le génie du commerce avait 
imprimée à la lettre de change. 

Au lieu de cela, que veut-on faire aujourd'hui ? Immobiliser en 
quelque sorte le pacte commanditaire , le faire dégénérer en 
une espèce d'association de main - morte à laquelle la person-
ne sociale sera inféodée. Dans la crainte que quelques capitaux s'y 
aventurent trop légèrement, on leur en interdit complètement l'accès. 
C'est, ce nous semble, pousser un peu loin les précautions de la tu-
telle. 

C'est là, en effet, qu'est toute la question : mais la préoccupation 
que ces craintes suggéraient ont fait perdre de vue aux rédacteurs 
du projet les principes qui doivent dominer, toutes les fois qu'il 
s'agit de réglementer le droit de propriété et d'intervenir, par voie 

de prohibition, dans les stipulations auxquelles il peut donner nais-
sance. 

Le droit de propriété, de sa nature, est illimité ; dans la main du 
propriétaire, il comporte le droit d'abus. Si donc les capitalistes 
veulent se jeter, en aveugles, dans des entreprises mauvaises s'ils se 
laissent prendre avec trop de confiance aux appâts de certaines spé-
culations, s'ils portent enfin la peine de leur crédulité, leur ruine 
sera une chose fâcheuse sans doute, mais elle aura été consommée 
dans l'exercice de leur droit; car, à prendre la propriété dans son ac-
ception la plus large, elle implique le droit de se ruiner sans que la 
loi y ait à redire. 

A côté de cela, cependant, il y a une exception. 

Dès qu'un intérêt social ou moral se trouve compromis par l'exer-
cice du droit ou la manifestation de ['abus, la loi est sage d'inter-
venir ; et c'est un devoir pour elle de prévenir, par le contrôle salu-
taire de sa tutelle, des écarts dangereux, non pas tant pour ceux qui 
s'y laissent entraîner, que pour l'ordre public lui-même. Avant tout, 
il faut donc savoir si l'abus du droit est plus dangereux que la pro-
hibition : il ne faut pas, surtout, que l'intérêt général souffre plus 
de la prohibition que de l'abus. 

Et c'est ce qui arriverait avec le système proposé. Ce serait, par 
crainte de quelques désastres privés , tuer l'esprit d'association dans 
une de ses manifestations les plus actives, les plus puissantes. 

Mais, dit-on, les capitalistes auront toujours la ressource des so-
ciétés anonymes. Ici se présente la seconde objection que nous avons 
indiquée plus haut. Non pas que nous voulions parler des abus qu'en-
traîne après elle la nécessité de l'autorisation, de l'état de dépendan-
ce dans lequel elle tient le commerce et l'industrie vis-à-vis de l'au-
torité, des lenteurs administratives, des faveurs , des exclusions, des 
monopoles achetés ou non... Sur ce point tout est dit et jugé depuis 
long-temps; et si, jusqu'à ce jour on n'a pas songé à demander la ré-
forme du système d'autorisation, c'est qu'à côté de l'asservissement 
de la société anonyme, il y avait la liberté de la commandite : tandis 
que d'après le projet, nous aurions la société anonyme avec censure, 
et pour compensation la commandite avec veto absolu. Mais, nous le 
répétons, c'est là une discussion épuisée, sur laquelle il serait super-
flu de revenir, et c'estsous un autre point de vue que nous voulons 
envisager la question. 

De quoi s'agit-il ? de protéger les droits des actionnaires et des 
tiers. Et que fait-on pour cela ? on leur ferme l'accès d'un mode d'as-
sotiation pour les rejeter dans un autre qui est plus périlleux. 

Dans la commandite, en effet, il y a des gérans responsables per-
sonnellement, solidairement, indéfiniment. Dans la société anonyme, il 
n'y en pas : la garantie est nulle ; tout finit à l'instant où la caisse 
est vide. Parlera-t-on des garanties que présente l'autorisation du 
contrôle administratif ?... Hélas ! dans la réalité, à qui profitent-
elles ? On l'oublie trop facilement, le budget moral des sociétés 
anonymes ne se cote guère plus haut que celui des sociétés en com-
mandite. Elles aussi ont eu leurs désastres et leurs fraudes d'autant 
plus sûrement impunies que leur nom seul est un bouclier invulnéra-
ble aux atteintes de la responsabilité. Allez interroger leurs dépouil-
les aux greffes des Tribunaux de commerce, et vous pourrez juger 
des garanties qu'elles présentent. D'ailleurs, l'autorisation, en suppo-
sant qu'elle soit toujours clairvoyante et désintéressée, ne garantit 

qu'une chose, c'est la régularité des stipulations primitives : mais, 
quant à l'administration des intérêts sociaux, le contrôle administra-
tif n'existe que de nom et est impuissant à tout prévenir. 

Les garanties de la société anonyme sont donc presque nulles et 
de beaucoup inférieures à celles que présente, dans les sociétés com-
manditaires,la responsabilité personnelle, réelle, indéfinie, des asso-
ciés-gérans. Direz-vous que cette responsabilité peut être rendue il-
lusoire, soit; mais alors c'est à cela qu'il faut songer, et quoi qu'on 
dise, les moyens proposés pour atteindre ce but ne sont pas aussi 
inefficaces qu'on paraît le croire. 

11 y a, au fond de toutes ces discussions, une pensée dont on se 
laisse trop vivement préoccuper. 

On veut remédier à tout, on veut prévenir jusqu'à la possibilité du 
plus mince abus. Cela n'est pas possible, et il faut bien fléchir de-
vant cette triste condition de notre nature : que si peu qu'il y ait de 
liberté, il y aura toujours, quoi qu'on fasse, une porte ouverte à l'a-
bus. L'important, c'est de la faire petite et périlleuse. 

Et de plus, ne doit-on pas aussi tenir compte des faits accomplis? 
Avant d'enserrer un pays dans le maillot d'une législation préven-
tive, n'est-il pas à propos de consulter ses forces, ses progrès, et de 
voir s'il y a, pour l'avenir, danger bien sérieux à le laisser s'aventu-
rer tout seul là où, dans le passé, il a si souvent trébuché à ses dé-

pens? Croit-on que les cinq annés qui viennent de s'écouler aient 
manqué d'enseignemens profitables ? Que la comédie lance encore ses 
épigrammes contre la stupide confiance de l'actionnaire, soit; mais 
l'actionnaire a commencé à faire son éducation. Demandez ce qu'ils 
en pensent, aux fondateurs de quelques sociétés nouvelles qui ont, 
vainement épuisé toutes les ressources du prospectus et de l'annonce : 
ils vous diront que les temps se font durs et que le bon sens public 
finit par voir aussi loin qu'eux. 

Ce n'est pas à dire pourtant qu'on doive s'en tenir à la législation 
actuelle;, mais du moins ne faut-il pas tout compromettre en essayant 
de tout prévenir, surtout lorsqu'il s'agit d'un danger que l'expérien-
ce a déjà rendu moins contagieux. 

Nous le répétons, il est impossible que l'article premier du projet 
résiste à l'examen sérieux de la Chambre : il n'est pas hà seul organe 
de la presse qui jusqu'à présent l'ait soutenu; et, si nois en croyons 
ce qui a transpiré des discussions de la commission, cet article serait 
loin d'avoir été appuyé par les jurisconsultes qui s'y trou aient en 
minorité. En présence de cette réprobation presque unanime, on in-
voquera sans doute les sympathies de la haute Sànu/ie et de la 
Bourse. Nous savons , qu'en effet, le projet y a été accueilli avec nn 

vif sentiment de satisfaction. Et c'est précisément à cause de cela 
que, pour notre part, nous serions disposés à nous en défier. 

QuWivera-t-il du jour où les capitaux n'auront plus pour issue 
l'exploitation libre et loyale des sociétés en commandita ? H faudra 
bien qu'ils refluent quelque part; et poussés par le désir immodéré 
d'un gain facile et prompt, ils iront se disperser sur le tapis vert de 
la Bourse, s'engloutir dans le gouffre de l'agiotage, OJ se gaspiller 
sans profit au milieu des sociétés anonymes. 

Or, on le sait, ces sociétés, par la masse de fonds qui leur est né-
cessaire, par le crédit financier et administratif qu'elles exigent, so;it, 
pour la plupart du temps, livrées en monopole aux grands banquiers, 
aux princes de la Bourse. Que deviennent-elles entre leurs mains ? 
Maîtres exclusifs de l'affaire, ils la dirigent, la cotent, la font flé-
chir ou s'élever, la retiennent à eux ou s'en débarrassent-, suivant les 
intérêts de leur spéculation. Peu leur importe le succès ta rinitif de 
l'entreprise, car ce n'est pas sur eux qu'elle restera, car toute leur 
affaire c'est de l'agiotage. Ils ont doublé leurs capitaux qu'il n'y a 

pas encore un mètre de terre retourné; et les petits capitalistes , 
amorcés par de grands noms, se laissent prendre aux piperies d'une 
cote fictive , et ne trouvent plus personne en face d'eux quand il 
s'agit de partager un bénéfice qu'ils ont acheté dix fois trop cher. 

Le résultat infaillible du projet serait d'encoùtager ces spécula-
tions anonymes autour desquelles se groupent des personnages trop 
puissans pour qu'on se permette d'y regarder de trop près, mais 
qu'il ne faudrait pas, ce nous semble, seconder par une loi qui ra-
mène tout à elles. 

Résumons : 

L'article 1
er

 du projet est une atteinte portée au principe essen-
tiel de la commmdite. C'est une entrave dangereuse aux libres dé-
veloppemens du commerce et de l'industrie. C'est un alimeat de plus 
donné à l'agiotage. 

Quant aux moyens à appliquer, la polémique qui s'est engagée à 
ce sujet les a déjà fait connaître, et nous devons dire que le germe 
s'en trouve dans quelques-unes des dispositions imposées par le pro-
jet aux sociétés anonymes. Nous reviendrons sur ces dispositions; il 
y en a d'utiles et-qui doivent être maintenues. 

P.-V 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard ). 

REMÈDES SECRETS. — ANNONCES. — MÉDECINS. 

Sont considérés comme remèdes secrets tous ceux qui ne sont ni inscrits 

dans les formulaires légalement publiés ni rendus publics parle gouverne-
ment. 

La prohibition d'annoncer ces remèdes s'applique aux médecins comme 
aux simples particuliers. 

Nous avons eu souvent occasion d'entretenir nos lecteurs d< s luîtes 
que le sieur Giraudeau-Saint-Gervais a eu à soutenir co. tre 1 -s phar-
maciens de l^ris et des diverses condamnations que les Tribunaux cor-
rectionnels ont prononcées contre lui. M. Laffecteur, pro -ri.aaire du 
Rob, ht insérer dans plusieurs journaux un article qui ri

t
i ,.elait e s 

condamnations. M. Giraudeau répondit à cet article par .'au ires ar i-
des clans lesquels il persistait à préconiser sa méthode curât ve. 

A raison de ces articles, il fut condamné, par arrêt de la Cour royal ; 
a six jours de prison et 4,000 fr. de dommages-intérêts eiiv .is les pu r-
niaciens de Paris qui s'étaient portés parties civiles. 

M. Giriudeau s'est pourvu en cassation contre cet arrêt : M
e
 Manda -

roux yertamy a soutenu le pourvoi, qui a été combattu pir W P- t, 
dans l intérêt des parties civiles. Dans le cours de sa discu^ion, W&i t 
a donné lecture d'une lettre adressée par M. Pariset à l'avoc .1 Je s phar-
maciens, et qui est ainsi conçue : 

« J'ai dé jà eu l'occasion de m'expliquer sur la lettre signée de moi et 
dont M. Giraudeau de Saint-Gervais a fait un abus si ftlMiige. Je V i 
écrite, cette lettre, en mon propre et privé nom, pour reine cier M. Gi-
raudeau. de l'eûvoi qu'il m'avait fait de sa thèse ou de son .i.èmrfHrè. 

» Je n'ai voulu qu'être poli, je ne parlais pas au nom de 1 Ara i mie. 
» Je ne comprends rien à ce que dit le Journal des DébAi, du 2!» a i ril 

18J7, .sur mon intervention. 

» J'ignorais (JUels démêlés s'étaient élevés entre M. Gi a ideau et d'au-
tres personnes, je n ai donc pu y intervenir. 

» N'attach» z, je vous prie, aucune importance a cette le ttre de 1827. 
» Le pubuc n'aurait jamais du la connaître. » 

La Cour sur les conclusions conformes de M. Helto, a rendu, le 17 dé-
cembre, 1 arrêt suivant, qui fait connaître suffisamment 1 point de 
droit soumis à ses délibérations : 

« La Cour, sur le premier moyen tiré de la violation <rt de la fausse 
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application de l'art. 36 de la loi du 21 germinal en XI, et de la loi du 29 
piuviôse an XIII ; 

» Attendu premièrement que la disposit on par laquelle l'art. 36 de 
la loi du 21 germinal an XI prohibe toute annonce de remèdes secrets 
est conçue en termes généraux, qu elle ne conti nt aucun- dis inctiun et 
doit par couséque it s'appliquer aux médecins comme a t< us aunes; 

» Atteniu iieuxièmt meni que l'on .ioii en rndre prr remèdes s crets 
lesprépaïaiiuns pharmaceuti ,ue> qui ne sont ni conformas aux fo mu 
lairesou Cod.x, 1 gaiement rédigés et pub ifs, ni achetés et rendus pu-
blics parle gouverne lient; conformé i eut au décret du 18 auû 1810, ni 
compnsés pour chaque ca particule r urli prescription du méd cin o>. 
rie l'offlcnr de sauté; que c la résulte du rapprochement dudit article 
36 avec l 'art. 32 de la même loi et les dé ret- des 25 p aiial an XIU w 
18 août 1810; qae la |tu <li a iou dans un journ .1 d tué ecm>,deià for-
mule d'une p' ép ia ion uuuvei le ne suffit pas pour autoriser à l'annoncer 

pub iqu .-m. nt sous une dénommai ou spéciale; que ces princi.es n 

font nullement . bstacle au progrès de la science, puisqu'ils Uisseat u e 

entière literie à l'.niploi sur ordonnance et à ta discussion de IOUI re-
mède nouveau, et que d'ailleurs le droits des iuventeurs sout réservés 

pour obtenir, f.'i> y a lieu, uue juste indemnité; 
» Aite-tdu troisièmement que la Cour royale ayant d/cilé qu'il \ 

avait eu annonce d'un remèiee non pas seulement in licaiiond'uue mé-
thode curative, c'est là une décision de fait qui ne peut ê,re_ attaquée de-
vant la Cour de ca sai ion ; 

» Qu'ainsi, dans l'étai des faits déclarés par l'arrêt attaqué, la Cour 
royale de P r >s en con amnant le demandeur aux pei es fixées par la 
loi du 29 pluviSseanXIll contre ceux qui, contrev iennent a l'art. 36 d< 
la loi du 1er germinal an XI, n'a fait qu'une juste application de ces 
lois. 

«Sur le second moyen, pris de la faus e application et de lr violation des 
articles 1 er et 2 du Coded'ins<ructiou et d.: l'article 1382 du C > e civil ; 

» Attendu, que n ê ne en admettant que le dem ndeur ne ven ilt pai 
son remède s cret, la quest on de savoir si, en l'annonçant, il a ca.isé un 
préjudice aux pharmaeieus autorisés, est une pure question de fait; d'où 
il .-.uit que la Cour ne p ut être app lée à l'examiner de nouveau, 

» Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. » 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE (Angoulème.) 

( Correspondance particulière. ) 

( Présidence de M. Bonhore. — Audience du 15 février. ) 

VENGEANCE D'UN PÈRE. — SUICIDE DE L'ACCUSÉ. 

Emeraud et Lambert habitaient le village de Toinot, près de Co-

gnac : ils étaient parens, et leurs maisons étaient voisines. Cepen-

dant, ils étaient restés brouillés pendant cinq ans, par suite d'un 

procès qu'ils avaient eu devant le juge-de paix. L'été dernier, pen-

dant la récolte des foins, ils s'étaient réconciliés, grâce aux efforts 

d'un ami commun, et, depuis cette époque, ils avaient paru vivre 

en bonne intelligence. Emeraud passait dans la contrée pour être 

d'un caractère à la fois morose et violent. 

Le 17 novembre dernier, à six heures et demie du matin, Lam-

bert déjeûnait près du feu avec ses domestiques, lorsque Emeraud en-

tra et le pria de lui prêter une scie ; Lambert lui dit : « Va la prendre, 

elle est sous le hangar. » Emeraud fit quelques pas pour aller cher-

cher la scie ; puis revenant, et s'adressant à Lambert : « Prête-moi 

ton fusil pour tuer des chardonnerets qui viennent de se poser dans 

mon jardin, s Lambert lui prêta son arme, disant qu'elle était char-

gée de petit plomb; puis il revint s'asseoir près du feu. Emeraud, 

après avoir pris le fusil, prononce ces mots : « Il est mouillé, et mê-

me il est armé. » Au même instant, il ajuste Lambert, en s'écrianl : 

« Oh! gredin, tues mortl » et il tire. Le malheureux reçoit le coup 

dans la joue et tombe évanoui, après avoir fait quelques efforts pour 

se précipiter sur son assassin. Emeraud cherche à se tuer à l'aide du 

second coup de fusil; mais les domestiques, revenus du saisissement 

que leur avait causé cette brusque attaque, courent vers lui, et le 

forcent à quitter l'appartement. U se retire et gagne la cour de la 

nuison. Arrivé là, il tient les domestiques à distaice, en lesmenaçant 

de tirer sur eux; et plaçant le canon du fusil dans sa bouche, il fait 

péniblement, avec sa main, partir le coup, qui lui emporte une par-

tie de la lèvre supérieure et du nez. Alors, il jette l'arme ; il sort len-

tement de la cour de Lambert, et rencontrant son mitayer, il lui 

dit : « Prête-moi ton fusil ! » Ce dernier, effrayé, à la vue du sang 

dont son maître est couvert, ref ise et court cacher son fusil. Eme-

raud, furieux de ne pouvoir consommer le suicide qu'il a tenté, exa-

mine le toit de sa maison, d'où il songe à.se précipiter, et demande a 

grands cris une échelle pour y monter. Les voisins accourent et le 

forcent à rentrer chez lui. Cet homme, dès qu'il est seul, a encore la 

force d'écrire ce qui suit, sur un papier qui est bientôt couvert de 

taches de sang : 
* C'e> après avair manqué mon coup milheure isement. que je 

J'ai vengé la répu atiou de imfi le, que lui a voulu léshonorer dans un 
ter re du 15 avril, que je remettrai au procuieur du Ko . Ce 17 novem-
bre 1837. EMBKAUD. 

» J'ai of'ensé Dieu qui mêle pardonne. Je n'ai rien à 1 ii reprocher. 
Adieu, ma pauvre enfant, sojez plus heureuse que vo 're père. 

» Adieu, EMEKADD. » 

Toute la contrée fut mise en rumeur par ce sanglant événement; 

et M. le juge d'instruction de Cognac se transporta le même jour sur 

le lieu du crime, accoinpigné d'un médecin. L'homme de l'art con-

stata que le coup porté a Lambert « avait brisé la mâchoire supé-

rieure, fait sauter toutes les dents canines et molaires, labouré pro-

fondément la langue, et que la vie de cet homme était en danger. » 

Aujourd'hui Lambert est guéri. 

Le juge d'instruction procéda à l'interrogatoire d'Emeraud. On y 

remarque ce qui suit: 

D. Êtes-vous 1' (uteur de l' issa sinat qui vient d'être commis sur Fr >n-
cois Lambert? — R. Cela est vrai. Depuis pms eurs année-, je méditais 
sa m.rt. J ai bien souvent ch -relié l'o.casioa .le le luer, et, dans en ino-
men , je u'ai qu'un regret, c'est de u'avoir pu acoinpiir mou projet, et 
de n'avoir pu me tuer ensuite. 

D. Quel mo ifs ont pu vous porter à une aussi cruele dé'ermination? 
— R. Il y a ciuqaus, Lambert a cherche, a perdie h réfutation de ma 
fille en lui faisaut écrire, par une fille publique d'AugOulème, uue lettre 
où celte prostituée l'engageait à l'aller trouver. 

Emeraud remit ensuite à M. le juge d'instruction le papier dontil 

a été parlé plus Haut, en disant que les caractères qui s'y trouvaient 

avaient été tracés par lui; et puis, il ajouta avec assurance: « Je n'ai 

pas voulu commettre ce crime dans la soirée, de crainte qu'on eût 

dit que c'était le résultat de l'ivresse. Ce matin, après avoir été 

tourmenté toute la nuit de mon projet, j'ai mangé la rôt e, en pen-

sant que c'était pour la dernière fois; » et comme quelqu'un, étonné 

de l'exaltation de ses idées, en faisait l'observation, il répondit: « Je 

ne suis pas en démence, et pour vous en donner la preuve je vais 
écrire, ou dicter une lettre pour mon fils. » 

Lorsque Emeraud fut en prison, l'énergie et l'exaltation firent pla-

ce à l'abattement. Cet homme, qui d'abord s'était vanté de' son cri-

me, ne pouvait plus en entendre parler sans pJeurer. Dans ses in-

terrogatoires, il disait qu'il avait une grande douleur de tète et qu'il 

avait peur de devenir fou. D'un autre côté oii recevait de toutes 

parts les meilleurs témoignages sur sa probité et sur sa délicatesse. 

Des personnes honorables qui le connaissaient beaucoup, venaient 

déposer qu'il était, depuis quelque temps, atteint d'aliénation men-

tale. Un prêtre respectable rapportait qu'il était allé chez lui deman-

der des messes pour chasser un démon qui l'obsédait et qui le pous-

sait au suicide. Un notaire très estimé du pays, déposait : « Je le 

connais si bien, que s'il revenait à la raison, je lui confierais toute 

ma fortune sans crainte. Ce notaire avait songé à le faire interdire 

avant l'événement du 17 novembre. Il est vrai aussi que tous ses 

voisins déposaient n'avoir jamais aperçu en lui aucune trace de folie. 

Un médecin fut commis p rar examiner son état moral. Cet exa-

men dura plus d'un mois. Dans le rapport-journal rédigé par le doc-
teur, on Ut à la date du 2 décembre : 

«Em< y ud s'occupe beaucoup d - la dif'ormilé qui restera à son nez et à 
sa lèvre, après sa guérison; il n - vem pas lai ser opérer la réunion com-
p ète de la lèvre, au moy. n d'un po nt de suture, disant qu'il craint trop 
lemal que cela lui causeraii.il es* plus souci ux quede coutun e, craint 
ou jours la f die ou la rage, d.t qu , p r mo.neus, il serait capable de se 
ieier sur ceux qui sout prè- de lui, et me demande si je n'aurais pas 
quelques moyens pour me tie fin à cette position. » 

La conclusion du docteur Maury est celle-ci : 

«Si, dans le cours de mes nombreuses et longues visites à Emeraud, je 
n'ai reconnu ch z lui aucun symptôme d'ahén ition mt n aie, d'aliéua-
.ion dilirante, j'y ai toujours houvé une grande irritabilité, une sus-
ceptibilité nerveuse excessive, et enfin une di position constante à l'exal-
tation.» 

La cause se présentait aujourd'hui en cet état devant la Cour 

d'assises. Le jury avait, selon les expressions de l'acte d'accusation, 

uti double problème à résoudre. Emeraud feint-il l'état ds faiblesse 

intellectuelle dans lequel il paraît aujourd'hui ? Cette faiblesse in-

tel.ectuelle, quel que soit le nom particulier qu'on veuille lui donner, 

existait-elle le 17 novembre 1837 ? 

Une petite affaire devait passer avant celle d'Emeraud. Les deux 

jurys de jugement ont étés formés en même temps, ce matin, en 

présence d'Emeraud. Il a été reconduit à la prison pendant qu'on ju-

geait la première affaire. A une heure, M. le président a ordonné 
qu'on l'amenât sur le banc des accusés. 

Bientôt on annonce qu'il vient de se précipiter d'une fenêtre du 

Palais-de-Justice sur le pavé de la rue. 11 est difficile de peindre la 

sensation que cause cette nouvelle dans toute la salle. M. le prési-

dent charge le docteur Maury d'aller donner des soins à Emeraud s'il 

en esttemps encore. La séance est suspendue pendant, un quart d'heu-

re, le tumu te règne dans les corridors du Palais, où chacun s'entre-
tient de la catastrophe. 

Un gendarme et le d >cteur Maury se présentent devant la Cour. 

M. le président, s'adressant au gendarme : Q'avez-vous fait de 

l'accusé qui vous avait été confié? 

Le gendarme : M. le président, j'étais près de lui dans une salle 

voisine, attendant l'ordre de le conduire ici; il était près d'une fe-

nêtre donnant sur la rue; il l'a ouverte tout d'un coup et s'est préci-

pité; je me suis élancé sur lui, et l'ai saisi par son manteau qui s'est 

déchiré, le lambeau m'est resté dans les mains, et l'homme qui s'était 

jeté du tête est tombé sur le pavé. J'en suis au désespoir, mais il 
n'y a pas de ma faute. 

M. le président, au docteur Maury : Quel est l'état d'Emeraud? 

Le docteur : Il est mort; il est tombé la tète la première sur le 

pavé, d'une hauteur de vingt-deux pieds, et s'est brisé le crâne. 

M. le président : Faites approcher la fille Annette. 

Aussitôt se présente une femme assez jeune, vêtue avec élégance. 

M. le président : Vous êtes fille publique? — R. Oui, Monsieur. 

M: le président: Reconnaissez- vous avoir écrit la lettre dont je 
vais donner lecture? 

M. le président lit une lettre écrite par la fille Annette à la fille 

d'Emeraud, par laquelle elle invitait cette dernière à venir habiter 

la m tison de pro titution qu'elle tient à Angoulême. 

C'est cette lettre, portant la date du 15 avril 1832, qu'Emeraud 

supposait avoir été dictée par Lambert pour flétrir la réputation de 

sa fide. 11 prétendait en avoir obtenu l'aveu de la fille Annette; el 

c'est pour venger l'outrage fait à sa fille qu'il avait voulu tuer 
Lambert. 

Après avoir entendu la lecture de cette lettre avec beaucoup d'as-

surance et de sang-froid, la fille Anne te répond : « C'est moi qui ai 

écrit cette lettre. » (Murmure général d'indignation.) 

M. le président: Pourquoi l'avez-vous écrite, et qui vous a en-
gagée à l'écrire? 

La fille Anne'te : Plusieurs messieurs m'en ont chargé. 

M. le président : Vous vouliez donc faire une prostituée de la 
fille d'Emeraud? 

La fille Annette garde le silence. 

M. le président avec feu : Le nom seul de fille publique que 

vous portez devrait vous couvrir de confusion, et vous y ajoutez 

d'être la cause de tous les malheurs de cette affaire... (Sensation 
prolongée.) 

La fille Annette, interrompant : Moi ! 

M. le président : Oui, vous, qui avez exaspéré un père et l'avez 

porté à la vengeance en outrageant sa fille. Si vous ne comprenez 

pas tout l'odieux de votre conduite, vous êtes incapable d'aucun bon 

sentiment. (La fille Annette reste impassible.) Retirez-vous, vous 
èies une misérable. 

Ces dernières paroles de M. le président sont accueillies par d'é-

nergiques marques d'approbation, et la fille Annette se retire char-

gée des imprécations de l'auditoire. 

COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE (1 er trimetre de 1838). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Arnaud-Ménardtère, conseiller à la Cour royale de 
Poitiers. 

L'ÉCOLE MOTCELLE ET L'ÉCOLB DES FRÈRES , OU LE JARDIN DU 

CURÉ , COMÉDIE EN UN ACTE , REPRÉSENTÉE A UNH DISTRIBU-

TION DUS PRIX , EN PRÉSENCE DE M. L'ÉVÊQUE DE I.UÇON. — DIF-

FAMATION. ^ 

Toutes les questions qui se rattachent aux libertés publiques exci-

tent à un haut degré l'intérêt général. Aussi une foule nombreuse et 

choisie se presse-t-elle dans la salle des assises, et bientôt l'enceinte 

réservée au barreau est envahie par un grand nombre de curieux. 

A la barre, on remarque deux prévenus : le premier paraît comp-

ter à peine dix-huit ou dix-neuf ans ; sa figure est pleine et fleurie. On 

dirait un de ces chérubins à face bouffie que l'on voit dans tous les 

tableaux d'église. Du reste, il prévient en sa faveur par la modestie 

de sa tenue: il porte le costume de frère de l'école chrétienne. Le 

second peut avoir trente et quelques années; son front est vaste et 

proéminent ; il a les pommettes saillantes, les joues creuses, la bou-

che sévère et hautaine. Abrités par des sourcils épais, ses yeux sont 

vifs et hardis. Il promène un regard assuré sur l'assemblée, dont il 

paraît fixer plus spécialement l'attention. La couleur sombre de ses 

vètemens fait encore ressortir l'austère pâleur de sa figure : c'est le 

curé de Chautonnay. 

M. le président procèd#à l'interrogatoire des prévenus. 

M. le président : Premier inculpé, comment vous appelez- vous? 

— R. François Menuau, dit frère Chrysostôme, membre de l'institut 
de l'instruction chrétienne de saint Gabriel. 

D. Vous êtes prévenu d'avoir cherché à troubler la paix publique 

en excitant le mépris ou la haine des citoyens contre une Ou plu-

sieurs c'asses de personnes, les directeurs laïcs des écoles commu-

nales et tous individus chargés de l'enseignement public, en faisant 

représenter, le 27 août dernier, dans le bourg de Chautonnay, à une 

dislribution publique et solennelle des prix, une pièce intitulée : 

Dialogue sur l'éducation chrétienne. Avez-vous autorisé celte 

représentation ? — R. Oui, Monsieur; mais je n'avais aucune inten-
tion de troubler la paix publique. 

M. le président s'adresse alors au second prévenu. 

D. Comment vous appelez-vous ? — R. Henry Esnard, curé de 

Chautonnay. 

D. Vous êtes prévenu de vous être rendu complice du délit imputé 

au sieur Menuau, en provoquant celui-ci à le commettre par la re-

mise de la pièce incriminée. En êtes- vous l'auteur?—R. Oui, Mon-

sieur, et je déclare formellement en assumer toute la responsabilité : 

placé sous ma surveillance, le sieur Menuau n'a agi que par mes or-

dres. 11 a été entre mes mains un instrument docile et rien de plus. 

S'il y a un coupable, c'est moi seul, je le répète. (Mouvement.) 

Après cet interrogatoire, on donne lecture de l'arrêt de renvoi ■ 

il en résulte les faits suivans : 

11 existe au bourg de Chautonnay une école communale dîWg'edepuis 
cinq ans avec succès par 1 ieur Ch uveau. Dans l'année 1836, elle était 
dans l'étal le pl s florisant. A'o s le local dans lequ 1 se réunissaient le* 
écoliers étant trop petit p ur contenir tous l'es enfaus pauvres auxquels 
la commune voulait donner un \< strnetion gratui e, il devint uécessa.re 
ie faire de nouvede- constructions sur u i autr empl cernent. 

On choisit un Heu situé près le Champ- e-Fo>re, comme étant le 
plus convenable; il fallut y ajouter une assez fai le partie du jardin 
dépendant delà cute. Le p'an proposé p r le con ed municipal fut 
adopté, et la commune se mit en possession de la portion de joruiu qui 
lui était concédé : 

Ce >uccès, qui n'avait été obtenu que dans des vues de bien pub'ic 
fut la caus de la déca ience de l'éc le communale : irrité de ta pe te de 
-on jardin, le sieur Esn rd, curé de Chautonnay, fit letoinùer sur fai 
pauv.e école tout le poids de son ressentiment. Du reste, il ne cacba 
po nt ses intentions vi.idicaiives : la colère est aveugle. Aussi ds u il 
publiquement au ma re, aux eonseders municipaux, à tuus ceux qui 
voulaient l'entendre, avec un,; fia. chise qu'il a dù regrettée plus tard : 
« i aiss z moi mon jardin, et je ne chercherai pomt a dé ruire voilé 
école. » Et sur l'observation qui lui é ait adressée que l'ins i ut uréti-it 
trang r à la déci io t prise par le conseil municipal, qu'il était >an for-

tune, qu 'il ne fa lait, pas détruire l'avoir d'un jeune homme avecli-
quel il enir tenait des relations amicales, il répliquait : «J en suis fâché-
nais nous s .inmes en guerre, Il est dans le camp enmmi; tant pis, 

pour lui s'il est tué. Au surplus, si l'on ne m'avait p s pris mnn jardin,. 
' je n'au. ais pas songe, dan, la crainte de lui nuire, à détruire votre 
1 école. » 

Ln guerre étant ainsi déclarée, les hostilités ne tardèrent pas à corn-
ai ncer. Au mois d'août 1836, M. le curé fit v nir â Chaut* m ay plu-
sieurs fi ères de la doc rine chrétienne, et bientôt une nouvelle école fut 
élevée sous son patronag François M n ,au en é ait le direct ur appa-
rent. Mais comment faire tombe l'école rivale ? Att«quer ta moralité de 
Instituteur? mais ilét b l'ami du curé; attaquer sa capaci ■ ?...mais, l 'an-
née p. éc. dent -, à la distribution d sprix^le Curé avait f*it un pompeux 
éloge de l'excelleuce de a mélhod', tie son zele éclairé, des progrès ra-
pi es de s s élevés. Tout l«- monde savait cela : le cas était unuarr

 ;
ssa;4. 

Ëlablir une concurrence loyale? mais il f Hait attendre, tt qui pouvait 
répondre du succès ? 

M. le curé eut recours à d'autns moyens : dans le temps où les <ièves 
le l'école, commun le étaient l'objet ces prédilections du curé, ils avai nt 
nbteuu une place d'honiieur ans le chœur < e l'église, M. le cur s'eut-

pressa de les enchâsser t>oury ttabl r 1 ur. rivaux sous le tutile prétexte 
pie 1 ur m titre s'était abs t nu d. 1. s conduire e >t personne à deux eeié-
monies religieuses. Au catéchi me les tnfans des deux écol. s étaient sé-
>ars; cenem surepouvai ê re nécessaire au n ain ien ne P.rdre; u ais 

pourquoi M. le curé prodigne- -il tous ses soins aux élèves du frère 
et artecte-i-il de ne pas in-etroger les autres enfa, s comme si 1 ur pa-
r- sse et leur ignorai ce ne leur permet' aient pas de répo dre à ses ques-
tions. Ceux qui se rappelaient sa conduite l'année précédente, ceu» qui 
^avaient qu'il avait icçu les ptemiers pr ne pes de ret gi n H de mo aie 
à l'école mutuelle de Bourbon-Vendée, ne puuvaieut s'esplinu 1 r le t hau-
tement si prompt qu'aucune raison sérieuse ne semblait justifier. Ce t e 
'ut pas tout: dans son ar ent prosélytisme, M. le curé se reni ait au do-
mile des païens, lesengig<ait vivemeui à maire leurs enfaus à son 

cole, et P 'tur vaincre leur résistance leur faisait enten ire qu'ils seraient 
ainsi bien plus sûrs de faire leur première cominu- ion. 

Les effets .te cette influence qui s' xeiç ii en dehors de l'école, ne tar-
èrent pas àsefane sm ir; la nitmedu ministère du ruré, la surveil--
aneequela ioi lui confia sur l'm tduteur de la commune, l'édu aiiom 

r. ligieuse qu'il est chargé de étonner aux enfans, le rendent de droit le 
conseiller desfamill s en semblable mat ère. Là. rien ne limite sou eu-
orité monde; aux yeux d. s parens qu',1 dirige, il est le juge suprê ne de 
outes les écoles; et d n'a qu'à dire à ses fi .eles : «Cette éc le où vous 

coudui-ez vos enfa is, ni'-st jus ement suspecte, » ci dès lors loyczsùrs 
que b en ôt elle deviendra désert". 

Ce d gré d'influence que pos-ède If clergé, n 'a rien d'exagéré, il le 
pos è e dans plus du tiers des cnnmunes d France. Est-il be;-oiu d'à-
|tiuter que dans la Vendée, cène influence s'eXerce avec nne puissai-w 
Tue ri«n ne p ut oonirebalaucer. Aussi chaque jour l'école mutin le 
voyait- lie un de ses écoliers passer dans le eâtnpcnn m>. Pour d> mifc e-
séd uction, on parlait d'une uislnbutinn solennelle des prix, fait,eâ la 
rtn de l 'ann e, sousl présidence de nionseign un'é\êque de Luçc^ans 
ubtii r les beaux livres que M. le curé devait donner aux jeu '^s lau-

réats. 

La position n 'étai pas tenable. Une ruine complète devenait "i»iïiinen-
e. D ns cet état de choses, le sieur Chauv au s'emprrssa défaire ton-

nai re les causes vériiab es de la décadence subite de sou (cj\<- au condié 

l'instruction primaire, ei obtint de permuter avec l'instituteur de Ma*-
renil. 

En arrivait à Chau'onnay le nouvel instituteur trouva l'éco'e dans 

un état désespéié; il tssaya dt lutter conire le curé. Vains tftort»; il f 
lait quel s destinées de l'école s'accomplissent; t lie allait bientôt succom-
ber dans cette seconde lutte, lorsque irri é d'une si le gue lésistanc 
•H) ré pour lui p rterle dernier coup, larsa tomber de sa plume , suivant 
sesexpressions, la pièce qui l'amène aujourd'hui sur les ba.jcs de la Ccur 
l'assis s. 

M. 1 curé annonça plusieurs dimanches de suite, au prône, que !• 27 

août se ferait la distribution des prix de l'école chrétienne, sous la pré* 
ideuce de monseigneur l'évêque de Luçon, ei mviia les fi ir les à assis-

ter à cetie cérémonie. On ne tarda pas à appr endre, par ses soins ei o ux 
de se> ami>, à Chautonnay • t daus les environs, qu'ui epeliti pèce, œuvré 
des loisirs du p sieur, serait jouée par le> éc li r*. Ce >e nouvelle é" ilja 
singuiiè ement la curiosité publique; aussi, en histoiien fioèle, n< us ai» 
ous que le jour de la r présmlalion, il y eut (hambiée complde; su 

Paui eu croue les ptr<bansdu cuté,'e succè- fut compiet, le rue g né-
al, et la pièce se termina par un t nn ire d'applaudi semens. Le pré-

Ut auraii da gué couipli i«mer l'auteur; sms contredit c'etati un be<iU 

jour; assur.r sa v engeance et établies > réfutation littéraire; quel triom-
phe'! mais hélas! ici bas out n'est que vanné. 

Voici une analysesommairedela pièce : 

Deuxcrifa s,Gus ave et Ernest, rempli sent le« rôles d»* deux ttà^$ 
le l'école chrétienne. Deux autr s, Léandre et Ho aventure, repré -eB-

entdeux élèves de l'écol« laïque. Lucien, qui d bal er le 1 uti< inaiu Ç ur 
la premièie fois à l'école, parait i décis sur le eboix â faiie. Vict»r joue 
le rôle d'un ccolier instruit: il est pris pour juge de la préférence à ac-
corder, " • J 



b»t de l'auteur est d'établir un parallèle entre les écoles chré-

• et les écoles communales, et de démontrer que les instituteurs 
1
 n'offrent aux parens qui ont la faiblesse de leur confier l'éduca-

'•de leurs enfaus aucunes garanties sous le rapport de la morale , 

Sf ia religion, de la capacité. En regardât présente sous les plus 

ÎT- hntes couleurs le tableau de tous les avantages que réunissent 

oies tenues par des instituteurs appartenant à des com nunau-
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pii<rieuses. Toute - la pièce est écrite sous l'inspiration de cette 
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 Aussi, dans tout leur rôle, Gustave et Ernest, élèves du frère, 

t-i'ls représentés comme de petits saints remplis d'honnêteté, de 
s0
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 je religion. Léandre et Bonaventure au contraire sont des 
S

nftms «rossiers , aussi paresseux qu'ignorans, qui ne respectent pas 

l la murale que la religion. Il n'ont appris à l'école que de subti-
ls distinctions
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t l'escroquerie : ce sont de jeunes vau-
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s sans foi ni loi, en attendant qu'ils deviennent des scélérats, si 

îlieu'les laisse vivre. Avec ces données extrêmement simples, on de-

vine le dénouement. Une lutte de savoir s'engage entre les élèves de-

Lux écoles : lecture, écriture, calcul, tout est passé en revue. Aux 

miestions les plus simples, Léandre et Bonaventure répondent par les 

nlus grosses absurdités. Victor l'impartial adjuge la palme aux éco-

L
rs

%
t
 frère, qui répètent en chœur : « Enfoncés! enfoncés! » Et 

Lucien se promet bien de prier son papa de l'envoyer à l'école chré-

^Bonaventure répondant à Léandre qui se plaint de l'exigence de 

ses parens, s'exprime ainsi: « Ah! parlez-moi de cela; voilà qui est 

a
crrr «n enfant de bonne maison. Je t'assure, mon cher, que je ne 

fais pas moins que toi: quand ils grondent, je parle plus haut 

al
Mv'JQtiaud ils jurent, ah ! il faut voir quel chapelet de jurons je 

défile ! Pour en finir, ils sont toujours obligés de se taire, et à moi 

la victoire. » , 
iséandre, dans un autre endroit, reproche à Bonaventure d'avoir 

vaiS 'des poires. « J'ai vu un marnent , réplique Bonaventure, que 

j'attels me mettre en colère, parce que je croyais tout bonnement 

avffia voulais me faire passer pour un voleur ; mais enlever adroi-

tement des arbres les poires, les pommes, les abricots qui y sont sus-

péfflus, ce n'est p >int un vol ; c'est une plaisanterie, uue espiègle-

rie qui fait jurer le maître du jardin et rire les maraudeurs. » 

On procède à l'audition des témoins. Parmi ceux qui sont cités à 

la requête du ministère pub'ic, et qui confirment les faits imputés au 

prévenus, on remarque M. Flottard, inspecteur des écoles primaires. 

Les prévenus ont fait citer à leur décharge un grand nombre de 

témoins. 
Un jeune enfant appelé par le curé pour déposer de ce qu il a re-

Hurqué de répréhensible pendant qu'il était à l'école de l'instituteur 

Chauveau, raconte en b lissant les yeux, qu'il a. vu le régent em-

brasser sa femme. (Rire général. ) 
M l'avocat du Roi: Mais il n'y a pas de mal à cela, et nous ne 

eoaipm'îons pas qu'on ait voulu de la part du curé, faire envisager 

comme immoral un acte de cette nature. 
L'huissier introduit le témoin Jarreau : « Je n'ai que du bien à dire 

du curé. J'assistais à la représentation de la pièce, et je ne me suis 

retiré que lorsque tout a été fini. Je n'ai pas compris un seul mot de 

«equi se disait; mais j'ai vu les autres assistans rire de si bon cœur, 

eue j'ai ri moi-même de confiance. »(On rit. ) 

A ce témoin succède un monsieur revêtu d'un bel habit noir, ei 

qui après avoir prêv'é serment, commence ainsi sa déposition : « Je 

•connais beaucoup M. le curé ; j'ai toujours été en bonne intelligence 

avec lui* Je ne peux que donner sur sa conduite les attestations les 

plus avantageuses. 
M. le pré ident, s'adressant au juge-de-paix présent à l'audience: 

JVI. -le juge-de-paix, quelle esî la profession de ce témoin ? 

M. le juge-de-
r
aix : Monsieur est chantre. /Hilarité universelle.) 

Après quelques minutes de suspension, la parole est donnée à M. 

Gaillard, avocat du Roi, qui s'exprime en ces termes : 

» La reconnaissance publique de la liberté d'en eignetnent est un des 
plus gr nds tit»e> d'honneur d la Charte de 1830; alo s pour la première 
fois, il a été b utérin nt rendu hommage à un princ pe qui malgré son 
évde .ice était fort coutesté,et que jusque là les minorités sociales avaient 

s mes invoqué. 
^Réalisant des espérances depu's long-temps conçues, la loi du 28 jui 

1833 établit l'en eignemenr pr ma r« sur les bas- s d'une liberu 
presque illimitée. Celte p usée de vérité, que l'instruction est le meilleur 
et le plus sûr moy. n de rendre les populations p'us morales et d-
travail' r à leur bonheur, ainsi qu'au bien du pays, avait enfin 
triomphé apiès de longues épreuves. A tous ceux qui pouvaient ob-
tenir un cert ficat e moralité et de epacifé, il fut libre d' n-
siru re; plus d'aulorLation préalable. La législation ne pouvait fair 
davantage. Depuis ce temps, dirigé ■ par uae tnaia habile , l'instruc-
tion primaire, fit en France d immenses progrès , les conseils géné-
raux seco.idèreat de tous leurs etforts l'impulsion donné.* par le gou 
tivnenient et Ton vit s'élever dans I. plus humble village une école pri-
maire d<*Bs laquelle le fils du pauvre fui admis comme celui du riche; 
les bteiifa '<« de cetv'e puissante t rganisaiion ne tardèrent pas à se faire 
sentir • po'u.-quoi faut -* 1 que cet état prospère ait éveillé les défiances de 
lu Iquès esim ( « d'autrefois, d<; cVus-là qui, au nom de la liberté, atta-
quée, ni la loi m"rce qu'elle ne voulait pas cré. r de monopole à leur pro-
fit. Une lmt • s' 'S gea donc bientôt sur tous les points entre les écoles 
•aï lues et leŝ écol * ternes par l«.s communautés reltgieus s ; aujourd'hui 

e le continue et, il fa. *lt 1 ' reeoonaî re, les succès sout paj-'ag * 

reste encor in éc se.v 
S'dent au combat ! Que 
Cntyiis plus saf s nlii ■ 
Place pour tout leVdévou. *«. ns, <:tde pare 11 s rival tés sont morales. 
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'me; venir pour punir l'agresseur et réÈ 
serait a eraiudit! que le monopole dt'S'ec, 
■es ruiues des écoles primaires.» 

. ÀP* ces considérations générales, les ^^nistère .public expose 

^ faits qui constituent la partie morale du piv
 ,c

.
es

 et doivent taire 

apprécier les intentions de l 'auteur delà pièce. L
 Q

 V*™* de la dts-
•nctioa subtile que Bonaventure établit entre le ̂  et I escroquerie, 

!e ministère public s'exprime aii isi : 

«Pu Is. xcelleus principes! Quel le habileté précoce! Voii ^
donc

.
lesf uit

s 
"el éducation de l'école mutuelle! La main suri conscient*, .aujouranut 

quevoireœuvr de colère s'e tac. »mpti\h» osez vous, MoV
8

'S,
 Iit

 *' 
;0US "e le penst z p ,

8
, commen , jve/.-vous osé l'écrire? Vous, . wons.eur, 

Propager la calomnie et le mm onge, vous qui av.z p ur iiii .ssi .n de 
V°mb itre la calomnie, de prêche ir U vérité! vous, ancien élève d. s ■ eo-
ies m "tu lies, les attaqu r ..vec i me haine s* passionnée, une <iol.n.ce s 
"»»uïc! ,eia ferait mut r de la M ipénorité de votre méthode, de la b > n e 
Qe votre coe .r; carenfin, ce le to.lo mutu» lie que vous maltraitez si 
^'Uelletnent. elle vo s a donu- les pr miers principes; sa is elle qui a 
eu tivé vutre jeunesse, peu -êtr e ne seriez-vous pas arrivé à la dignité 
r51 é" l se que vou occupez? Ef ,arg ,e/.-la donc? ne fût-ce que par recon-
nais aric ; et, auiour 'hui que lie vous a donné le pouvoir, tachez d'ou-
lemr 1 estime e. la considéra i

 (
on? » (sen a ion.) 

M
c
 Moreau présente avec; paient la défense des deux prévenus. 

( 405 ) 

Après de vives répliques et le résumé de M. le président, les ju-

rés entrent dans la chambre de leurs délibérations. 11 est onze heures 

et demie; ils rentrent à minuit. François Menuau est acquitté. 

Déclaré coupable à la simple majorité, le curé Esnard est con-

damné au minimum de la peine portée par l'art. 10 de la loi du 25 

mars 1 822, quinze jours de prison et 100 fr. d'amende. 

Cette condamnation aura un long retentissement dans la Vendée. 

Quoi qu'il en soit, la morale du procès n'en est pas moins c lle-ci : 

Avis aux communes : Si vous voulez conserver vos écoles, ne tou-

chez pas au jardin du curé... 

es, la victoiri 

*)ae d s'-v/u» de' bieu public, l'intérêt général, pré-
ies instituteurs travaillent à l'euvi à rendre les 

'lêstru ts; et l' in ap a'au lira le vainqueur : il y a 

NOMINATIONS DANS L'ORDRE JUDICIAIRE. 

Par ordonnance du Roi sont nommés : 

Président du Tribunal de première instance de Saint-Sever ( Lan 'es ) 
M. de Laussat, procun ur du Roi près le siég • d'Oléron, en remplacement 
de M. Besselère, almis à la retraite et no.umé président honoraire; 

Procun urdu Roi près le Tribunal de premièie instance d'Oléron (Bas-
ses-Pyrénées), M. Lavignoll. , substitut au même siég'e,en remplacemeut 
de M. de Lau sat, appelé â d'autres fonctions; 

Substi ut du procureur du Roi près le ïii;tunal cl* première instance 
d'Oléroa (Basses-Pyréuées), VI. Ba-cie ue Lagrèze, substuut du procureu 
du Roi près le si 'ge de Saint-Palais, en remplacemént de M. Lavignoile, 
appelé à d'autr. s fonctions ; 

S bsiitut du procur ur du Roi près le Tribunal de première instance 
de Sai-.t-P .lais (Basses Pyréné. s;, M. Dupeyré (Jean-Mari -Edouard), 

vocat à sain S ver, en remplaceme t de M, Ba»clo de Lagrèze, nommé 
aux mêmes fonc ion^ près le Tribun 1 d'Oléron; 

Jujîe d'in>truc ion au T. inun d de prem ère instance de Blaye (Giron-
de), M. Lach u t, juge >u Ti ibuual *e Ribérac, en remplacement de M, 
Oiany r, tenus à la reiraire; 

Juge au Tribunal .le première i stance de Ribérac (Dordogne), M. Ma-
nière, juge-sup^l ant u même ië<e, en remplacement de M. Lachauu, 
nommé juned'instruc ion au Tribun I de Blaye; 

Ju e au Tribunal de première instance d'Aves es (Nord), M, Lagorée, 
-ub tiiut dupro ureur du Roi près le sié^e de B^thune, en remplacemeut 
de M. »ar il, décédé; 

Substitut du p ocureurdu Roi p ès le Tribunal de première instance 
de Béthuue. (Pas-de-Calais), M. de Caus>emaker, juge-supp éant au si -ge 

e Moutreu l-sur Mer, eu remp aeemeut du M. La,jorce, appelé à d'au 
très fonctions; 

Juge au Tribunal d -s premièd instance de Bergerac (Dor ogne), M. Ja-
ve zac (iéot tard), avocat à Bergerac, en lemplac ment de M. Beysse-
ance, décédé; 

Jume au Tribunal de première instance d'Orth z (Bisses-Pyréné s). 
M. Dufaur, substit t du procureur du Roi pies le même si ge en rem-
place, nent de M tîadiè.e, admis a la retraite pour cause d'i nrinités; 

Substitut du p oc.ieur ou Roi près le Tribunal de premiète i. stance 
l'Oith z (Ba s s-Pyrénies), M. Duf e.moy (Casimir), avo at â Pau en 
emplacem ntde M. Duf .ur, appelé àa'autres fonctions; 

Procun ur du Roi près le Tribunal de pre mèra in tance de Pau (Bas-
ss-Pyr< nes), M. Bambdère (Fr< ço s-Léon), jnge-supplé nt au siège 
l'Oléron, eure.nplac ment de M. Casaubon noaimé président; 

Substitut su ptocureurdu loip ès le Tribunal de Bai ce otineite (Bas-
es-Alpes), M. Bért nger (Jeau-Louis-Léger), avocat, en remplacement di 

M. Crouz t, nommé juge d'instruction ; 
Jug -sup léint au Tribu at d. premiè'e instance de Lons-le-Saulnier 

(Jura), M. Prouvier (J an-Pierre-Hiiaue), avocat, eu remplacemeut de 
*1. Chrveriat, appelé à d'aut es f mc ions; 

Ju^e-suppléain a i Tribunal de premièr • instanced'Abbeville (Somme), 
VI. Delegorgue(Antome- Alexan ire-Eruest), avocat, en remplacement de 
vl. De agor^'-e-u'Orval, démissionnaire; 

Juge depa x du cauton du Louroux-Becoanai -t, arrondissement d'An-
gers (Mai e et-Lo re), M. Lebreton (Félix), anciea avoué à Châ eau-
oriattt, membre .iu conseil général de la Loire-Intérieure, en remplace-
m n< de M. Guioourg, uom néjug-. de paix du cauton des Ponis-de-Cé ; 

S jpplén.t .u jage de paix du canton de C aonne, arrondi sem nt d< 
La. n (Aisne), M. Desplanch s (Claude Auguste- Victor), propriéia ire, en 
emplacement te M. Bable I, démissionnaire ; 

Suppléant du jug d ; paix du canton ie Château-Meillant, arrondis-
sement de Saiut-Ainand (Cher), M. Gomasson (Léonard), propriétaire, 
.mremplicem n de M. Deffous es, décédé; 

Su tpleant >u jug de paix du cauton de Buzança ;s, arrondissement de 
CbâteaurO 'iX (jLdr. ), M. Gaulin (François Ciaude-Tnéophiie), proprié-
L*irv, licencié en droit, eu r miplaceme it de M. Lamy, décédé; 

Suppléait dujuge le paix du ca iton .!•* Cliàteauroux, arrondissement 
Je ce nom (Ind e), M. Fagu t (Joseph -Auguste) , ancien greffier du Tri-
ouual de pr mière instance de Cbâteauruux, en remplacement de M. Dee-
chesnes, décède; 

SUiipié nt du juge de paix du canton deLev- oux, mêmearrondi^st -
nent, M. Trottigno i (G rmeud), membre du conseil d'arrondissjineni, 
n remplacemeut ie M. Batailler-Duberth er; 

Suppléant dujuge tiepa x tlucauttin sud-est. du Puy, arrondis emem 
le ce IUIIÎI (Haute-Loiee), M. Liogi r (C aude), avoué, eu remplacement 

de M. Castauel, décédé; 
Suppléant dujuge de paix du canton deLonguyon, arrondissement de 

Briey (Moselle), M D schan-tes (N colas), aucu n ofâcier-supérieur en re-
traite, en reinjlacementdeM. Pmtb, démissionnaire ; 

Supp é m du jug t dépaix du canton sud eu d'Amiens, arroudi^semen 
de ce n m (Somme), M. Desmarquet (Arsène), avocat , en remplacement 
de M. Mi ti.ru, démi sionn dre; 

Suppléant du juge de pdx du canton d'Ault, arrondissement â'Abie-
vtlle, (Somme), M. Gauthier (Auguste-Désiré), propriétaire, en remplace-
ment de M. Bouzard, nommé juge de paix du mè ne canton. 

CHRONIQUE. 

\bhr i 
oies 

et la loi repre sive do l 
'équilibre. Au renient il 
chrétiennes s'établît sur 

PARIS , 19 FÉVRIER. 

—La Chambre des pairs a adopté la loi sur les vices redhibitoires. 

La Chambre des députés a entendu le rapport de la commission 

chargée d'examiner la demande en autorisation de poursuite dirigée 

par le gérant du Siècle contre M. Emile de Girardin. La cotnmis-

.sion a conclu à ce que cette autorisation fût accordée. 

— Le Tribunal de commerce de la Seine, dans son audience d'au-

jourd'hui, a ordonné la lecture publique d'une lettre adressée à M. 

le président du Tribunal par M. le comte de Rambuteau, préfet de 

la Seine, qui transmet a ce magistrat une dépêche de M. le ministre 

des affaires étrangères, annonçant que le consulat d'Espagne à Paris, 

se trouvant aujourd'hui vacant, la gérance en appartient à M. Ru-

bio de Pradas, déjà accrédité en qualité de vice-consul. 

— ARRESTATIONS POLITIQUES. — Cette nuit, en vertu de man-

dats décernés directement par M. le préfet de police et M. le juge 

d'instruction Zangiacomi, la police a procédé dans différens quar-

tiers à l'arrestation de huit individus, prévenus, portent les mandats, 

d'associ tion illicite. 

Une quantité assez considérable d'armes de guerre et de chasse, 

de poudre, de cartouches et de munitions a été saisie; deux longues 

torches de résine ont également été placées au nombre des pièces de 
conviction. 

La plupart des individus arrêtés appartiennent à la classe des 

ouvriers : un d'eux même, le nommé Bougon, est un simple jour-

nalier, homme de peine. Le seul des prévenus dont le nom soit cQn-J nu par des antécédens judiciaires est le jeune Leprestre-Dubocage , 

ouvrier fondeur, qui, par suite de la saisie delà fabrt quei cUnd«stge 
de poudre opérée, le 1

er
 septembre 1 836, impasse St-^ebastien, &.. , 

à son domicile, était impliqué dans le complot qui amenait sur les 

bancs de la Cour d'assises treize membres de la Société des ra-

milles. 

Leprestre-Dubocage, par arrêt rendu le 2 février 1837, avait tte 

condamné à cinq aimées d'emprisonnement. 

— Samedi dernier, entre onze heures et minuit, une jeune et jolie 

brune se présente chez le coiffeur Thouret, rue Boucherat, 32, pour 

y faire choix d'une perruque qui pût s'allier au costume de Pompa-

dour dont elle était revêtue. Elle était accompagnée d'un grand et 

beau garçon qu portait dans un foulard un costume de brillant pos-

tillon de Longjumeau et venait aussi chercher une perruque pour 

compléter le costume. Après examen, la dame fait son choix et passe 

dans le salon du fond, tandis que son cavalier reste dans la première 

pièce. 
Dix minutes s'étaient à peine écoulées, que l'un des garçons du 

restaurateur Renaud vint demander le coiffeur dont les soins étaient 

réclamés par une dame. M. Thouret ne pouvant quitter la tète de la 

marquise de Pompadour, chargea l'un de ses élèves, nommé Alexan-

dre, de le remplacer près de la nouvelle cliente. Mais, la dame, s'im-

patiente d'attendre, et bientôt elle envoie un monsieur qui soupait 

avec elle pour presser l'arrivée du coiffeur. 

Le nouveau messager se croise avec l'élève, arrive chez le coif-

feur n'est pas peu surpris de reconnaître dans le futur postillon de 

Lonjumeau, assis sur une chaise et à demi-frisé, le compagnon ha-

bituel de ses plaisirs. « Que faites-vous donc ici à cette heure, mon 

cher, lui dit l'interlocuteur? —■ Ce que vous venez sans doute y faire 

vous-même. — Est-ce que vous allez au bal? — Oui, à l'Opéra. — 

Moi, continue le questionneur, je suis en soirée dans le quartier. 

Ce colloque arrive à travers la cloison jusqu'à la marquise de 

Pompadour qui, toute tremblante, croit reconnaître la voix de son 

mari : que faire?... pendant que l'artiste s'occupe à chauffer quelques 

papillotes, elle se lève brusquement, tourne l'espagnolette de la 

croisée donant au rez-de-chaussée sur la rue, franchit la barre d'appui 

et gagne le boulevard, le tout en moins de temps qu'il n'en faut pour 

le dire. Quelques passans qui ne savaient qu'en penser, font reten-

tir les cris de au voleur! tandis que d'autres se livrent aux bruyau-

les exclamations du carnaval. 

Cependant le coiffeur, qui était resté son fer à la main, comme la 

statue du Commandeur, pense au danger que court sa perruque et 

s'élance surles pas deM'ne de Pompadour, suividu postillon de Long-

jumeau et de M. de Pompadour. Il atteint la fugitive et la ra-

mène, bon gré mal gré. Ici scène conjugale : Mme de Pompadour 

avoue sans embarras qu'intormée que^son mari devait aller au bal 

chez les frères Renaud, avec une dame, elle a voulu, pour se dé-

sennuyer, aller au bal de l'Opéra, et qu'elle a prié le postillon de 

Longjumeau de l'y accompagner. 

Cette explication, si naturelle et si rassurante, calma-t-elle com-

plètement M. de Pompadour ? Tout ce que nous savons, c'est que le 

,K)stilion de Longjumeau, qu'on dit être un jeune clerc de no' aire, 

s'est rendu seul au bal de l'Opéra. Quant à M. de Pompadour, qu'on 

prétend tenir de très près à un riche capitaliste de la rue Taitbout, 

il a fait monter sa femme dans un fiacre et a oublié d'aller retrouver 

la dame qui l'attendait chez les frères Renaud. 

— Avant-hier, à une heure et demie après minuit , une tentative 

de vol avec escalade et effraction a eu lieu à Notre-Dam;-de-Lorette; 

déjà, à l'aide d'une échelle, les malfaiteurs étaient parvenus à fran-

chir la grille qui se trouve au carrefour de Giiehy, et ils crochetaient 

la porte de la Sacristie, placée rue Kléchier, lorsque M. Bénardj, mar-

chand de nouveautés, rue Saint-Lazare , au coin de la rue Notre-

Dame-de-Lorette, les aperçut et se mit à crier au voleur ! Aussitôt 

trois individus ont pris la fuite à toutes jambes. 

—Hier, vers trois heures après midi, un ouvrier terrassier tra-

vaillant au chemin de fer, près de la barrière Monceau, a été en-

glouti par un ébouleinent de terre. Plusieurs de ses camarades étant 

arrivés immédiatement, ce malheureux a été retiré de dessous les 

terres respirant à peine. Il a été transporté à l'hôpital Beaujon, et on 

espère le sauver. 

— Le sieur L..., âgé de quarante ans, n'avait pas quitté depuis 

plus de huit jours la chambre qu'il occupait rue des Lions-Saint-

Paul, quartier de l'Arsenal. Ne sachant à quelle cause attribuer son 

absence, le marchand de charbon chez lequel il était employé comme 

commis, se transporta à son domicile et s'en fit ouvrir la porte. 

Deux cadavres, celui de L... et celui d'une jeune femme gisaient 

sur le lit. Cette découverte se répandit bientôt au dehors. Un jeune 

garçon pâtissier ne se contenta pas des conjectures que faisaient à 

l'envi les curieux rassemblés devant la porte; et ne voulant adopter, 

sans vérification, aucun des récits qu'il venait d'entendre, il résolut 

déjuger par lui-même de la véracité des faits. Il pénétra donc jus-

que dans la chambre, et, â la grande surprise des assistans, il recon-

nut le cadavre de la jeune femme pour celui d'une pâtissière mariée 

depuis peu de temps, nouvellement établie dans le voisinage. 

Interrogé par le commissaire, cet apprenti raconta ensuite que son 

patron, inquiet de ne pas voir revenir sa femme, qu'il croyait partie 

depuis plusieurs jours pour aller voir son enfant en nourrice, venait 

de prendre lui-même la voiture de Melun pour aller s'en enquérir et 
la ramener. 

Si ce qu'on dit est vrai, on aurait trouvé sur le lit une lettre par 

laquelle ces deux malheureux annonçaient qu'ils s'asphyxiaient volon-

tairement, et demandaient à être réunis dans la même tombe. Cha-
cun d'eux laisse un enfant. 

— Hier soir, un homme se promenait dans la rue Beauregard 

ayant un foulard noué autour du corps en guise de ceinture, et dans 

lequel il avait passé un rasoir et un couteau. Us'en prenait aux pas-

sans, qutl arrêtait par le bras, en se disant officier de paix. Arrêté 

bientôt lui-même, il a été reconnu pour fou et conduit à Charenton. 

— Le Dictionnaire des langues allemande et française de Henschel est 
ntièrement icrmiué. Ce bel ouvrages.- fait remarque par sa perfection 

typographique et surtout par l'exactitude et la préc sion de ses explica-
tions linguistiques. Les lettres, les sciences, les arts de l'Ait magne, l'u-
sage général de s» langue n'o.u pas eu j «qu'ici chez nous uu inurprêle 
rusSi fidèl et aussi complet. L'Ail magn ; elle-mè^ ne possède pas un 
m iileur dictionnaire, et la preuve ne sa supériorité sur les lexiques en 
usage, c'est qu'il a reçu au-d là du Rhin, pendant sa publication, plu-
ieurs milliers de souscripteurs. 

— L'éditeur Victor Vlayer, quai des Augustin?, 21, va mettre en vente 
une Maîtresse de François Ier , par Mrae Gottis , auteur de François 1er 

et de M"u: de Chateaubriand. 

— M. A. D lavigne ouvrira, le 5 mars prochain, un nouvel enseigne-
ment prépara oire au baccalauréat ès-lettres. Des cours prép natures 
au b cealauréat ès-sc ences seront uverts, dans le même établisse.» 
le 15 du même mois. — S'adresser rue de Sorbonne,9, de midi à ^tfiaitje. 
beures. 



JLJE M* i CTMOXX I M Mi K MES LAiVfltLH® ALLEMANnE ET fMAJVVAWSE 
DE HENSCHEL , EST ENTIÈREMENT TERMINÉ. 

Deu\ volumes grand «le S.tîOO pages. —- An bureau, rue Garaiicière, 5. 
JUÉES KEYOIARU et Coiiip.. rue de Tournoii, «$ — HACHETTE, rue Pierre-Sarrazui, 19: — BAUDRY,

 FSB
« 

du Coq-Sauit-lIoiioré, 9; — PITOÏS, rue de la Harpe, 81. , ' 

FREMDENFUHRER ; 
Guide des Etrangers à Paris. — Un volume in-12, richement relié, avec plan colorié et gravures. 5 fp 

NOVELLENKRANZ . 
ChoiK de Contes et Nouvelles allemandes. — Un volume in-8., cartonné à l'allemande. Prix : 6 fr. 

CONTREFAÇON 
atteinte portée aux droits de propriété. 

S'il est une branche de l'art de guérir dont l'exercice doive offrir aux 
malades des garanties plus particulières, c'est sans contredit celle qui a 
pour objet le traitement des Maladies Secrètes : c'est là surtout que les 
titres à la confiance publique ont besoin d'être mis au jour, revêtus 
d'une plus grande authenticité; car l'effronterie de certains spéculateurs 
en drogues clandestines ne peut trouver ailleurs ni plus de facilité pour 
surprendre la crédulité des malades, ni plus d'impunité pour s'enri-
chir à leurs dépens. 

Beaucoup de gens de l'art, trop exclusivement préoccupés du décorum 
médical, envisagent avec une extrême sévérité tout ce qui tend à appe-
ler directement l'attention publique sur un remède particulier, ils se 
demandent si les succès thérapeutiques d'un médicament quelconque ne 
devraient pas seuls en propager la bonne renommée... Cette objection, 
généralement vrâie, comporterait plus d'une réponse exceptionnelle; je 
me bornerai ici à faire observerjique la classe des malades auxquels mon 
Rob s'administre est égalemeutMUETiE pour la reconnaissance et pour 
la plainte... En effet, guéris ou trompés, les dix-neuf vingtièmes de ces 
malades tiennent essentiellement à ce que leur position RESTE SECRETS. 

Le silence devient doue pour eux une nécessité morale... De là cette au-
dace inouie d'une foule de eharlatans qui exploitent la crédulité publi-
que sans péril comme sans pudeur, et qui se moquent tout haut des ar-
rêts impuissans de nos Tribunaux. 

MM. les médecins, chirurgiens et pharmaciens, sont prévenus qu'ils 
ne doivent pas s'en rapporter aux prétendues recettes que donnent quel-
ques auteurs du Rob deLaffecteur; entre autres, les sieurs CADET DE GASSI-

COURT, dans le Formulaire magistral; FOY, dans le Nouveau formulaire 

des Praticiens; J ULIA DE FONTENELLE, dans le Manuel de pharmacie po-

pulaire; Virey, dans le Traité de pharmacie;, et DESRUELLES , dans son 
Traité pratique de la Syphilis. 

C'est soas le seul nom de LAFFECTEUB que le BOB a obtenu l'ap-
probation de la Société de médecine de Paris, et l'autorisation du gou-

vernement. — Le sieur BOIVEAU en impose quand il se dit auteur du 

véritable Rob (de celui qui est approuvé et autorisé).—Son nom n'existe 
dans aucune des pièces authentiques qui concernent ce remède, titres pré-
cieux à la confiance du public et à la protection de l'autorité. (Voir le 
Traité de M. Laffecteur, un vol. in-8°. Prix : 3 fr.) 

Les vertus dépuratives du Rob de Laffecteur ont été constatées par 
trois séries d'expériences publiques, que surveillèrent des commissaires 
nommés par la Société royale de Médecine. Après deux séries d'expé-
riences, les propriétaires du Rob leur remirent la recette de ce remède. 
Ils le composèrent, en conséquence, avec les drogues qu'ils se procurè-
rent eux-mêmes. 

Les commissaires confièrent le Bob qu'ils avaient fabriqué, d'après la 
recette qui leur avait été communiquée, à quatre nouveaux médecins, 
MM. Carrère, Barbau-Dubourg, Champseru et Lalouette; ils l'adminis-
trèrent à de nouveaux malades qui furent guéris. 

Alors la Société royale de Médecine prononça définitivement que . le 

Rob était uniquement composé de végétaux, et qu'il était spécifique contre 
les maladies syphilitiques. 

Tous ces faits sont authentiquement prouvés par les procès- verbaux 
des médecins-commissaires ; par l'arrêt du Conseil-d'Etat, dont les con-
sidérans développent d'une manière très détaillée les motifs qui ont dé-
terminé l'approbation et l'autorisation du Bob ; enfin, par les registres 
de la Société de Médecine dont je donne un extrait dans mon ouvrage 
( Voir les pages 75 et suivantes, 92 et suivantes.) 

Une guérison radicale exige ordinairement de 6 à 12 bouteilles, sui-
vant la diversité des cas. Prix : 25 fr. la bouteille, emballage compris. 

Consultations tous les jours, de 8 à 6 heures. 

Avis sur les Contrefacteurs» 

La falsification des drogues et la contrefaçon des produits pharmaceu-
tiques, constituent aujourd'hui un art à part qui offre des avantages 
considérables à ceux qui le pratiquent. 

La description des divers procédés usités fait la matière de plusieurs 
volumes in-8°. 

L'autorité s'oppose autant qu'il est en elle, aux progrès toujours crois-
sans de cette coupable industrie ; chaque année elle saisit les médica-
meos de mauvaise qualité et poursuit les vendeurs devant les Tribu-
naux. 

Dans une visite faite chez un droguiste de Paris, MM. les professeurs 
de l'Ecole de pharmacie viennent de découvrir de faux prospectus et de 
faux cachets de M. J. Pelletier, inventeur du sulfate de quinine et l'un 
des premiers fabricans de produits chimiques. 

Avant 1778, il n'existait pas de sirop connu sous le nom de Rob. 

Le sirop végétal dont ma famille est propriétaire depuis soixante ans, 
est le premier remède qui ait été présenté au public sous le nom de Rob 

anti- syphilitique, après avoir été approuvé et autorisé. 
Cette désignation étant tout-à-fait arbitraire, puisqu'elle ne ressort ni 

rje la nature, ni du genre de l'objet désigné, constitue ce que l'on appelle 
un nom de fantaisie. 

Or, cette désignation reste pour toujours la propriété exclusive de 
celui qui le premier l'a adoptée, et les Tribunaux proscrivent toute 
désignation semblable ou analogue. 

Si telle est la jurisprudence sur cette matière, que de procès j'aurais à 
intenter!... Que de dommages-intérêts à réclamer de MM. les débitans 
cle Bobs anti-syphilitiques!!!... 

Jusqu'ici je me suis borné à m'élever devant le Tribunal de l'opinion 
publique contre une usurpation qui est une atteinte réelle à mes droits 
de propriété , et un piège tendu à la crédulité des malheureux malades. 

Les dépositaires des départemens et de l'étranger doivent remettre 
gratis, ay te la première bouteille, une instruction détaillée pour le ré-
gime, et indispensable aux malades, et qui porte à la fin le cachet et la 
signature à la main de M. Laffecteur. Elle contient des renseignemens 
importans sur les contrefacteurs'qui expédient chaque année, des divers 
ports, plusieurs milliers de bouteilles de faux Bob; ils doivent ce débit 
aux remises considérables qu'ils font au commerce. 

Je crois donc indispensable de faireconnaitre aux 
Gens de l'art et aux Malades les signes extérieurs 
des bouteilles du VÉRITABLE Bob de Laffecteur, 

tels qu'ils ont constamment existé depuis son ori-
gine. 

1° Le bouchon est recouvert d'une ficelle et d'un 

cachet en cire d'Espagne rouge, portant à sa cir 

conférence les mots BOB ANTI-SYPHILITIQUE ; à son 

centre les lettres D.-L., avec un paraphe pareil à 
l'empreinte ci-conùe. 

2° Chaque bouteille est revêtue d'une étiquette EN 

TAILLE-DOUCE, signée A LA MAIN, semblable à celle qu'on trouve à la fin 
de l'instruction. 

On doit donc rejeter comme l'œuvre de la contrefaçon les bouteilles 
de prétendus robs dont la signature de l'étiquette et' de l'instruction 
(dans quelque langue qu'elle soit traduite) serait imprimée ou faite avec 
une griffe. Voici le moyen de reconnaître la fraude : on touchera la si-
gnature des étiquettes ou de l'instruction avec une plume trempée dans 
de l'acide nitrique {eau-forle) ou dans de l'aeide sulfurique ( huile de vi-

triol). L'encre pâlira et disparaîtra si la signature a été tracée avec une 
plume ; si elle a été faite avec une griffe, si elle a été gravée ou lithogra-

phiée, elle ne changera pas : l'encre employée alors est grasse et résiste à 
l'action de l'acide. 

A 1 étranger, beaucoup de contrefacteurs du Bob s'annoncent inuui 

demment pour être mes entreposeurs; d'autres, pour trouver un déhit 
plus facile de leurs drogues mercurielles, qu'ils vennent sous le nom H* 

Rob de Laffecteur, se servent de bouteilles portant sur le ventre l 'em 

preinte de différens cachets en verre, à l'imitation de celles de feu tinT 
veau, ancien associé de ma maison. 3 ~ 

Je déclare en conséquence qu'il n'y a pas de cachet en verre sur W 
bouteilles du VÉRITABLE Rob de Laffecteur, et qu'il n'y en aura iamii» 

1° Parce que les entreposeurs peu délicats seraient à même de rachè 
ter des bouteilles vides et de tromper facilement les malades à la favenr 
de ce cachet en verre; ur 

2° Parce que les contrefacteurs ne manqueraient pas de faire imiter 
mon cachet dans différentes verreries, ainsi que cela m'est démontré 
par plus de vingt bouteilles que j'ai en ma possession, dont la forme la 
pâte du verre et aucun des cachets ne se ressemblent, et qui m'ont Vé 
apportées par autant de malheureux malades dupés, qui se les étaient 
procurées chez de prétendus comspondans, croyant que c'était le VÉIIÎ 

TABLE Rob de Laffecteur ou celui du sieur Boyveau. 

Nate |»oi«' le eotmnerce iVonire-mw. 

La haute estime dont jouit le BOB dans les deux Amériques pour son 
efficacité contre les maladies des noirs compliquées de scorbut contre le 
pian et la lèpre (voir l'ouvrage du docteur Dazile sur les maladies des nè 
gres) explique assez les avantages que son exportation offre aux nésjo 
ciaus. — Inaltérable aux plus lougs voyages de mer, le Rob conserve 
indéfiniment ses vertus sous toutes les latitudes. 

Le BOB n'est déposé chez aucun des pharmaciens de Paris. 

Codex medieaiueiitarius de 1818. 
Une main hostile et jalouse avait glissé dans le Codex medicamenta-

rms publié en 1818, une note injuste contre le Rob anti-syphilitique. En 
effet, depuis son origine (1778), la composition de ce remède n'a pas 
changé, et il a toujours rempli, aux yeux des médecins qui le prescri-
vent, une indication constaate et invariable, avantage précieux crue les 
praticiens ne rencontrent pas ailleurs. En effet, la préparation et le 
prix des médicamens varient d'une ville à l'autre, souvent de quartier 
à quartier, suivant l'importance des officines. 

Le sirop de Cuisinier, par exemple, que les pharmaciens préparent ou 
sont censés préparer d'après la formule du Codex, varie de couleur d'o 
deur, de saveur et de prix, il vaut de 4 fr. (rue des Lombards) à U fi-
la bouteille. ; ' 

Le Bob de Laffecteur est toujours le même; il ne saurait en être an 
t rement. 

Ce remède étant depuis soixante ans le patrimoine d'une même fa-
mille, l'intérêt particulier est la garantie de son exacte et scrupuleuse 
préparation, à laquelle est due sa constante efficacité. 

Dix-huit années se sont écoulées depuis la publication du Codex et 
les succès du Rob n'ont pas cessé de donner un démerti au passage hos-
tile qui le concerne. Aussi, le nouveau Codex de 1837, ré .igépar ordre 
du gouvernement, par uue commission composée de MM. les professeurs 
de la Faculté de médecine et de l'Ecole spéciale de pharmacie de Paris 
ne comient-il plus le passage concernant le Rob anti -syphilitique. ' 

En le supprimant, la commission a retiré au sieur Giraudeau de St-
Gervais (1) un de ses argumens favoris contre mon Rob. 

C'est au public de juger entre le Rob Giraudeau et mon remède 

LAFFECTEUB, 
Propriélaire du Bob anti-syphilitique, seul Rob approuvé 

et autorisé, à Paris, rue des Petits-Augustins,n. 11 près 
de l'Institut. 

(1) Il a commencé par donner à son remède le nom de Rob anti-syphi-

litique, pour s'enrichir à l'aide d'une célébrité toute faite, et qui ne lui ap-
partenait pas. 

Lorsque sonplan fut mis au jour, il entreprit de décrier mon Bob qu'il 
avait cherché à contrefaire, indê irœ! 

AVIS DIVERS. 

MM. les actionnaires de la Savonnerie 
â vapeur de l'Ourcq, sont invités à se 
rendre exactement à la réunion géné-
rale qui aura lieu le jeudi prochain 22 
février, à 7 heures et demie du soir, au 
siège de la société, rue Hauteville, 48. 

NOTA . Les personnes qui, quoique n'é-

tant pas actionnaires, désireraient pren-
dre connaissance de cette affaire, seront 
admises à la réunion. 

AVIS aux actionnaires du journal 
PSYCHÉ. 

L'assemblée indiquée pour le 14 fé-
vrier n'ayant pes réuni un nombre suf-
fisant d'actions pour pouvoir délibérer, 

les actionnaires sont convoqués pîur 
le vendredi neuf mars 1838 à i-upt heures 
du soir, dans !e local de la société, à Pa-
ris, passage SauSnier, 11. 

Suivant l'art. 19 des statuts ae la so-
ciété, les délibérations de cette nouvelle 
assemblée seront valables, que! que soit 
le nombre des actions représentées. 

TIRAGE 10 MARS PROCHAIN, 

ASSURANCES 
DE LA 

Classe de 183t. 
LAMY, rue de Louvois, 8. 

l'haro]. Lefèvre, r. Chaussée-d'Antin, 52. 

COPAHU SOLIDIFIE 
Sans goût, sans odeur, aussi actif que 

le copahu liquide, pour la guérison ra-
pide desécoulemens anciens et nouveaux. 
Il détruit en peu de jours les affections 
les plus rebelles. (Aff.) 

ASSURANCE MILITAIRE. 

Ancienne maison SOUMIS 
et Compagnie. 

Rue Traînée, 15, près 
l'église St-Eustache. 
Les fonds restent entre les 

mains des souscripteurs. 

~ SOCIETES COMMERCIALES. 
{Loi du 31 mars 1833.) 

ÉTUDE DE twe
 DURMONT, agréé , 

Rue Montmartre, 160. 
Extrait des minutes du greffe du Tribunal de 

commerce du département de la Seine, à Paris. 
D'une sentence arbitrale rendue le 3 février 

1838, par MM. Darblay et V. Thoré, arbitres, 
jupes des contestations sociales élevées entre les 
sieurs DELCHET, demeurant à Paris, rue de Buf-
fault, 19, et A. LEGRAND, demeurant à paris, 
rue Neuve-St-Augustin, 3, d'une part ; 

Et le sieur Alexandre-roseph CANDAT, meu-

nier, demeurant à Persan (Seme-et Oise), d'autre 

part; 
Déposé au greffe dudit Tribunal suivant acte 

du 6 février même moi*, enregistré à Paris , le 9, 
par Gancel qui a reçu 4 fr. 56c, et rendu exécu-
toire par ordonnance de M. le président du Tri-
bunal en date dudit jour, 6 février, enregistré le 
i) par Gancel qui a reçu 3 fr. 30c, ladite sentence 
aussi enregistrée à parislemême jour, par Gancel 

qui a reçu 3 f r. 30 c. 
A été extrait ce qui suit: 
par ces motifs, nous déclarons dissoute a par-

tir du 5 février courant, la société formée entre 
Legrand, Delchetet Candat, par l'acte du 5 sep-
tembre 1836, enregistré. 

Nommons Delchet liquidateur de ladite société, 
conformément à l'acte constitutif, et lui donnons 
à cet effet tous les pouvoirs accordés aux liquida 
leurs par la loi et les u-ages du commerce. 

Enregistré à uaris, le 9 février 1838, par Gan 

cel qui à reçu 3 fr. 30 c. 
pour extrait conforme. 

Signé RUFFIIX. 

Suivant acte passé devant M« Girard, et l'un 
de ses collègues , notaires à paris , le 0 lévrier 

1838 , enregistré à paris le 12 février 1838, vo-
lume 181 folio55 recto, case 2, par Delachevalerie, 
qui a reçu 5 fr. 50 cent, décime compris. 

M. Hippolyte TILLIARD, imprimeur, demeu-
rant à Paris, rue Ste-Hyacinthe- St-EBichel, 30. 

A formé une société en commandite par ac-
tions, ayant pour objet toutes les opérations qui 
se rattacheraient d'une manière quelconque à la 
typographie. 

La durée de cette société a été fixée à trente an-
nées à compter du jour où elle serait constituée ; 
elle pourra être prorogée par les actionnaires 
pour le temps que boa leur semblera. 

La société ne sera constituée et ne commencera 
ses opérations que du jour ou dix-sept cent cin-
quante actions auront été soumissionnées, en ce 
compris celles attribuées & M. Tilliard pour prix 
de son apport en société. 

M. Tilliard est seul gérant responsable de la-
dite société, et a seul la signature sociale. 

La raison sociale est Hippolyte TILLIARD et 
compagnie; la société prendra aussi la dénomina-
tion de Sociét é des Typographes. 

Le fonds social a été fixé à 300 000 fr. repré-
senté par trois mille actions de 100 fr. chacune ; 
ces actions seront nominatives. 

L'apport de M. Tilliard consiste dans l'abandon 
qu'il a fait à la société : 1° de l'établissement d'im-
primerie qu'il exploite à paris, rue St-Hyacinthe 
Saint- Michel, 30; 2° le brevet d'imprimeur 
dont il est pourvu ; 3° le matériel de ladite impri-
merie désigne dans un ét at annexé à l'acte de so-
ciété dont s'agit ; 4° les constructions qu'il a fait 
élever dans la cour de la maison rue St-llyacin-
the-St-Michel, 30; 5° etson droit à la location des 
lieux où s'exploite ladite imprimerie. 

Il a été dit que pour représentation de cet ap 
port en société M. Hippolyte Tilliard serait pro-
priétaire de douze cent cinquante actions. 

pour extrait : 
Signé : GIRARD. 

TBIBUNAL DE COMMERCE. 

_ ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

Du mardi 20 février. 

Baudoin, négociant en vins, clô-
ture. 

Heures. 

10 

Du mercredi 21 février. 

Guvon, fabricant de bijoux, clô-
ture. 10 

Sebille, négociant capitaliste, id. 10 
Surel, md de vins, syndicat. 10 
Gros, md de vins, vérification. 10 
Renault, libraire, concordat. 12 
Grimprclle, md libraire, syndicat. 1 
Goison, restaurateur, maître d'hô-

tel garni, id. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Février! Heures. 
Veuve Besson, tenant table d'hôte 

et chambres garnies, le 22 11 
Mouleyre et femme, nids démodes, 

le 22 12 
Royer, fabricant de brosses, le 22 1 
Marceaux et Comp., mds de por-

celaines et cristaux, le 22 1 
Monginot, peintre en porcelaines, 

le 22 1 
Sellier, peintre en bâtimens, le 23 12 
Biffe, entrepreneur de pavage de 

route, le 23 1 

Claudel, marchand de vins-trai-
teur, le 23 2 

Bardet, agent d'affaires, le 21 12 
Bastien, entrepreneur du service 

d'eau potable pour le caserne-
ment de Paris, le 26 11 

Dlles Marchand et Daui , miles de 
meubles, le 28 t 

Mars. Heures. 
Egiot, chaudronnier, le 2 10 
Houlbresque, md d'étoffes, le 2 10 
Ramelet, ancien md de vins, le 2 1 
Coste, ancien md de vins, le 3 12 

Grêlon et Bernier, négocians, le 3 2 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Barb er, ancien éventailliste et brossier, à Ste-
Geneviève (Oise), actuellement négociant , à La 
Chapelle-Saint-Denis, rue de Jessaiat, 23. — Chez 
M. Simon, rue Aumaire, 51. 

Bouveyron , négociant , rue de la Chaussée-
d'Antin, 1 1 .— Chez MM. Gromort, rue Richer, 
42; Saint-Vincent, rue de l'Université, 88. 

Kantzler , coiffeur-parfumeur , â Paris, fau-
bourg St- Honoré". 21. — Chez M. Pilleroy, rue 
Croix-des-Petiîs-Champs, 34. 

DÉCÈS DU 16 FÉVRIER. 

M. le marquis de Vérac rue Saint-Lazare , 
102.—Mlle de Maupas, rue Saint-Lazare, 86, — 
M Bourdon, rue Neuve-des-Mathurins, 8.-rMme 
Badran, née Perdreau, galerie Montpensier , Pa-
lais-Royal, 18.—M. Daceto, rue de la Victoire, 
0. —Mme veuve Bauzin, rue du Reuard-Saiut-
Sauveur, 11.—M. Toilet, rue de Bretagne, 34. — 
Mlle SoupaulUrue Ste-Avoie, 42.— M. Gentillet , 
rue de Berry, 7, au Marais.—Mme veuve Cavene 1, 
née Lecouflet, rue des Trois-Pavillons, 1 . — M. 
Sieckler,rue de Lille, 43 —Mlle Montraisin, rue 
Hnutefeuille, 9.—M. Presle, rue Mouffêtard, 184. 
—M. Dubois-Maisonueuve, rue des Postes, 14. — 
MlleThivo!, rue de Cléry, 88.— Mlle Lothe, rue 
Fontaine-au-Roi, 38.—M. Servière, rue du Fau-
bourg-Saint-Denis, 89. — M. Lacroix , rue du 
Cloître-Saint -Nicolas, 3. 

Du 17 février. 

M. Rolland, rue Saint-IIonoré , 363. — Mme 
Viel, rue de Chaillot, 99.—Mlle Becquelin, rue 

Ste-Anne, 12.—M. Tarcenac, rue Hauteville, 5.— 
M. Souchet, quai Valmy, 1*9.— Mme veuve La-
garde, née Lacassin, ruede la Fidélité, §. —Mme 
Desmarest, rue Chariot, Ï7. —Mme Graveron, née 
Levasseur, rue du Forez. 8.—Mme Dumont, rue 
des Filles-du-Cal taire, 27. — M. Bisset, passage 
de la Réunion, 12. — Mme Bertornrer , née Le-
comte, rue SainteJCroix-de-la-Bretounerie, 13.— 
Mme veuve Julien, rue Saint-Antoine, 209.—Mme 
Dubourg, née Bon, rue dps Lions-St-Paul, 2. — 
M. Charrière,rue des Lions-Saint -Paul, 2. — M. 
Herbin-Dehalfe, rue de Grenelle, 35. — Mme Le-
sieur, née teclerc, boulevard Montmartre, 24 
bis.— M. POnsar, rue Saint-Jacques, 151. — M. 
Leclerc,rue de l'Arbre Sec, 49.—M. Dessalle, rue 
Mazarine, passage du Pout-Neuf. — M. Cbam-
pel, rue Chabrol, 44.—Mme Chastan, née Morisot, 
rue de Vendôme, 21. 

BOURSE DU 19 FÉVRIER. 

A TERME. 1 er c. pl. ht. pl. bas dej'c. 

109 60 
79 60 
79 70 
99 10 

5 0|0 comptant .. 
— Fin courant... 
3 0|0 comptant .. 
— Fin courant... 
R. de Nap. oompt. 

— Fin courant.... 

109 45 
109 35 
79 60 
79 55 
99 — 

109 55 
109 60 
79 65 
79 70 
99 10 

ÏÔ940 
109 35 

79 60 
79 55 
99 — 

Act. de la Banq. 2670 — 
Obi. de la Ville.. 1155 — 
Caisse Laffitte.. 1042 50 
— D° 5005 
4 Canaux. ... — — 

Caisse hypoth... 802 50 
<j St-Germain. 955 — 

■q Vers., droite 760 — 
g —id. gauche 660 — 

Empr. rom 101 3 4 
idett.act. 19 1|2 

Esp. - diff. - -
P ( — pas. 4 M? 

Empr. belge... JO^IJ 

Banq.de Brux. lààu 
Empr. piém. . . 1060 — 
3 0|0Portug.. 1» — 
Haïti 385 — 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 
Becu un franc dix cent. 

1MPBIMEBIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI RUE NEUVE-DES-PET1TS-CHAMPS, 37. Vu par le maire du 2e arrondissement. 

Pour légalisation delà signature A. Girwr. 


